



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Du même auteur :

Epigraphe

Dédicace

Introduction




1. - Parce qu’on ne peut être à la fois victime et bourreau…

1

2




2. - Parce qu’on ne juge pas un fantôme…

1

2




3. - Parce que les victimes ne peuvent demander ni peine de prison, ni argent…

1

2




4. - Parce que le tribunal est un théâtre…

1

2




5. - Parce que l’accusé s’est converti à la religion du pardon…

1

2




6. - Parce que c’est un procès de complaisance…

1

2




7. - Parce qu’un procès, après tout, ce ne sont que des mots

1

2




8. - Mais pour que le procès soit celui des victimes…

1

2

3

Conclusion

Bibliographie :




© 2010, Éditions Jean-Claude Lattès.
 Première édition juin 2010.

978-2-709-63147-1




Du même auteur :


Nul n’est censé ignorer la loi, Éditions Jean-Claude Lattès, 2004.


Droit pénal général, avec Benoît Chabert, Dalloz, 1997.




En souvenir de Chim Lang.

« Âge : 35 ans,

Sexe : masculin,

Taille : 1 m 65,

Teint : plus clair que le haricot mungo,

Visage : beau comme un métis chinois »

Extrait de sa fiche de prisonnier à S-21.

« Le pardon est mort dans les camps de la mort. »

Jankélévitch




www.editions-jclattes.fr




Pour Alexandra.




Introduction

Pourquoi les victimes ne veulent-elles pas du procès ?

Ce texte est né d’une frustration d’avocat.

Celle d’un avocat de victimes qui répondent aux abonnés absents.

Devant les Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens (CETC), chargées en 2009 de juger le génocide khmer rouge, le banc des victimes est à moitié vide. Pourtant, il n’y a pas un Cambodgien aujourd’hui vivant qui n’ait été victime du génocide. Ou bourreau. Au comble de l’horreur les extrêmes se rejoignent.

C’est précisément le 17 avril 1975, quand les chars de Pol Pot, accompagnés d’une nuée d’enfants en armes, sont entrés dans Phnom Penh, que toute une génération a perdu le sourire. Le fameux sourire khmer, figé depuis
mille ans sur le visage des temples d’Angkor. Pas un Cambodgien qui n’ait ensuite pleuré un père, une mère, un frère, une sœur, des enfants, voire une famille tout entière. Mais pas un Cambodgien dont un proche n’ait été aussi soldat et tortionnaire.




L’aventure khmère rouge fut une des grandes tragédies humaines du siècle dernier. Comme l’Empire ottoman pendant le génocide arménien, l’Union soviétique sous Staline, l’Allemagne nazie avec l’Holocauste, et plus récemment la Yougoslavie, le Rwanda, la Sierra Leone, l’Angkar dirigé par Pol Pot a combiné l’idéologie extrémiste, le nettoyage ethnique, et un mépris absolu de la vie humaine. La mort à une échelle démesurée. Toute une société civile victime ou complice.

En 2003, les Nations unies ont signé un accord avec le Cambodge établissant un tribunal qui devait conduire devant la justice les principaux dirigeants khmers rouges encore vivants. En 2007, les co-juges d’instruction des CETC ont mis en examen pour crimes contre l’humanité et crimes de guerre Nuon Chea, Khieu Samphan, Ieng Sary, Ieng Thirith, et Kaing Guek Eav alias Douch.

Si tous les criminels ne sont pas aujourd’hui poursuivis, ceux-là ont torturé et tué. Ils ont affamé la population, disloqué des
familles, démantelé le système de santé, détruit la culture, interdit les croyances et les cérémonies religieuses, incité les enfants à espionner leurs parents et à les dénoncer, instillé le sentiment de peur à chaque instant. Une méfiance généralisée qui leur a survécu. Encore aujourd’hui.




De ce génocide, nous n’avons toutefois qu’une mémoire abstraite, floue et partielle. D’abord parce que les États-Unis et la Chine, guidés par leurs intérêts géostratégiques, firent que les auteurs, après leur chute, ne furent pas jugés, mais plutôt soutenus contre le Vietnam. L’histoire, à l’échelle des nations, a donc commencé par cultiver l’oubli. Quand aujourd’hui on résume les barbaries du xxe siècle sous la forme d’évocation dont le nom seul suffit à contenir l’horreur – Auschwitz, les SS, le Goulag – tout le monde, ou presque, ignore le Santebal qui désignait la police secrète du régime de Pol Pot, et le camp d’extermination Tuol Sleng dit S-21. Comme s’il s’agissait d’un drame de seconde zone !

Pourtant presque deux millions de morts, soit un tiers de la population. Donc, en termes de proportion, le pire génocide de l’histoire du xxe siècle. Or nous n’en gardons qu’une trace mémorielle vague, parce qu’il
s’est érigé, depuis trente ans, une loi du silence qui a empêché un certain devoir de mémoire. Ce silence me paraît d’autant plus incompréhensible que les victimes ont à Phnom Penh, pour la première fois en droit pénal international, la possibilité de se constituer « partie civile ». C’est-à-dire être à égalité de droit avec l’accusé : droit à l’avocat, droit au dossier, droit à l’audience, donc le droit de s’y exprimer et d’y plaider.




Si aux procès de Nuremberg, de Tokyo et de Jérusalem, les familles de victimes avaient pu ainsi directement participer à la procédure en tant que parties civiles, elles auraient été des dizaines de milliers à s’y précipiter. Cependant les règles juridiques de l’époque ne leur offraient pas cette place. Elles étaient de simples « témoins », triées sur le volet. Au contraire, dans le procès des Khmers rouges, les familles de victimes, bien qu’invitées à s’y constituer sans limite en tant que « parties civiles », sont quasiment absentes. C’est extrêmement déroutant pour l’avocat que je suis. Un peu comme s’il n’y avait pas, oserais-je le dire, de victimes… Pourquoi fuient-elles ainsi une justice qui n’a que trop tardé ?




Je cours, littéralement, après leurs survivants.


Alors que tous les acteurs professionnels du procès sont persuadés du bien-fondé de la procédure, les familles des victimes, sceptiques, restent seules à convaincre. Pourquoi se refusent-elles à demander réparation et à manifester leurs souffrances ? Je veux comprendre ce qui empêche la douleur d’éclater. Saisir les motifs de leur silence, pour les défendre. Quelle est au juste la nature de ce que j’interprète alors comme un « black-out » puisque ni l’amnésie ni l’indifférence ne sont des hypothèses viables ? Est-ce la peur de réveiller la douleur endormie ? La pudeur devant l’horreur paralysante, donc indicible ? La sanction culturelle bouddhiste à l’égard d’une cour internationale ? L’incrédulité d’une justice symbolique et tardive qui ravive plus qu’elle ne panse les plaies du passé ? Ou encore plus radicalement la volonté d’en finir pour de bon avec des souvenirs trop encombrants ? Je n’ose imaginer une peur des représailles, car d’anciens Khmers rouges composent encore les structures de l’État.




Et comment « rompre le silence » du génocide quand anciens bourreaux et descendants des victimes doivent aujourd’hui cohabiter ?

Alors qu’il me faut les faire passer maintenant
de témoins silencieux à parties civiles actives, je n’ai pas les clés de la boîte noire.




L’enjeu est de taille dans un pays où cette période n’est toujours pas enseignée à l’école. À une classe de lycéens, le peintre Vann Nath, rescapé du camp S-21, disait que sept jeunes sur dix qu’il rencontrait ne croyaient pas à ce qui s’était passé. « Je ne leur en veux pas. Un jour, ils y croiront grâce aux preuves. » Or un procès s’appuie justement sur des preuves, qu’il valide, définitivement. Voilà une des raisons principales de la justice internationale.

Depuis mon arrivée à Phnom Penh, quand j’ai choisi de participer pro bono (avec l’appui matériel du barreau de Paris qui m’a été accordé par le bâtonnier Charrière-Bournazel), à la mise en place devant les CETC du système de parties civiles, qui relève d’une spécificité propre au droit français, j’entreprends de disséquer l’anatomie du silence. Ce qui conduit les descendants des victimes à ne pas s’emparer du droit inaugural de se constituer partie civile. Tâcher de comprendre ce qui les retient et donc de désamorcer la mécanique de défiance qui questionne la légitimité même du tribunal et décrédibilise par conséquent sa valeur, quelle qu’en soit l’issue. J’ai la ferme conviction que ce procès ne resterait qu’un simulacre, voire une mascarade
, s’il ne leur appartenait pas vraiment. À eux, aux Cambodgiens. À quoi bon faire avancer le droit international s’il n’est pas partagé par ses acteurs les plus directs, en l’occurrence les victimes ? Dans ce cas précis, la justice pour la justice ne m’intéresse guère, l’important étant de rendre l’histoire aux premiers concernés. La communauté universelle et tous les grands principes juridiques viendront après. Après mes clients, qu’il faut accompagner. Humainement. Pas à pas. Mot à mot, traduits par l’interprète. Dans la complexité d’une procédure pénale internationale.




Quand moins d’une centaine de victimes assiste, ou se fait représenter, à l’audience, il est difficile de se satisfaire du seul exercice pur de l’avocat face au droit, qui est en train de se construire sous nos yeux. Seul un descendant des victimes peut m’accompagner dans la compréhension de ce qui est en train de se passer, réellement.

J’ai rencontré M. Vong Seri en visitant les temples khmers, à bicyclette, sous la pluie, à la recherche de la voie royale ou du procès imaginaire de Malraux.
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